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GRAND-DUCHE DE LU XEMBOURG 
Ministere des Affaires etrangeres 

PROJET DE LOI 

portant approbation de l'amendement au Protocole de Kyoto a la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques, adopte a Doha le 8 decembre 2012. 

Article unique. - Est approuve l'amendement au Protocole de Kyoto a la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, adopte a Doha le 8 

decembre 2012. 



.. 

Expose des motifs 

Le present projet de loi se propose d'approuver l'Amendement au Protocole de Kyoto a la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, adopte A Doha le 8 
decembre 2012. 

Historigue : Le Protocole de Kvoto 

La principale caracteristique du Protocole est qu'il dispose d'objectifs obligatoires en 
ma tie re de reduction des emissions de gaz a eff et de serre pour Jes pays 
economiquement forts qui l'ont accepte. 

Les engagements au titre du Protocole varient d'une nation a l'autre. L'objectif global, 
de 5% pour les pays developpes, est A atteindre au travers de reductions par rapport aux 
niveaux de 1990. II est de 8% pour l'Union Europeenne (EU[15]), la Suisse et la plupart des 
pays d'Europe Centrale et Orientale, 6% pour le Canada, 7% pour les Etats-Unis (bien que 
ces derniers se soient depuis retires du Protocole), 6% pour la Hongrie, le Japon et la 
Pologne et 5% pour la Croatie. La Nouvelle Zelande, la Russie et !'Ukraine doivent stabiliser 
leurs emissions, tandis que la Norvege peut augmenter ses emissions d' 1 %, l 'Islande de 10% 
et l' Australie de 8% (laquelle s'est egalement, par la suite, retiree du Protocole). 

Pour compenser ces objectifs contraignants, !'accord offre la flexibilite aux pays sur les 
manieres d'atteindre leurs objectifs. Par exemple, ils peuvent partiellement compenser 
Ieurs emissions en augmentant les puits, terme utilise pour designer Ies forets qui absorbent 
du dioxyde de Carbone provenant de I' atmosphere. Ceci peut se realiser sur leur propre 
territoire OU dans d'autres pays. Ils peuvent egalement financer des projets a }'etranger ayant 
pour but de reduire I' emission de gaz a effet de serre. Plusieurs mecanismes ont ete mis en 
place a cet effet ; a part un regime d' echange de droits d' emission, sont vises : 

• le Mecanisme de Developpement Propre (MDP): Les pays industrialises payent pour 
des projets qui reduisent OU evitent des emissions dans des nations moins riches et 
sont recompenses de credits pouvant etre utilises pour atteindre leurs propres objectifs 
d'emissions; 

• la mise en reuvre conjointe: Les pays developpes sont autorises A atteindre une partie 
des reductions de gaz a effet de serre qui leur sont requises en finan~ant des projets 
qui reduisent les emissions dans d' autres pays industrialises, cad Ies economies en 
transition. 

La CCNUCC oblige la« Communaute europeenne »et ses Etats membres a etablir, mettre a 
jour periodiquement, publier et mettre A la disposition de la Conference des Parties des 
inventaires nationaux des emissions anthropiques par leurs sources et de !'absorption par leurs 
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puits de tous les gaz a effet de serre non reglementes par le protocole de Montreal sur les 
substances qui appauvrissent Ia couche d'ozone, en recourant a des methodes comparables 
approuvees par Ia Conference des Parties 

Le Protocole est entre en vigueur le 16 fevrier 2005 et a ete ratifie par 192 Etats. 

Objectifs europeens energie-climat (horizon 2020) 

Le Paquet climat - energie aborde de maniere integree les enjeux energetiques/climatiques 
et repose sur trois piliers, dont Ia reduction des emissions de GES de l'UE par rapport a 1990. 

L'objectif de reduction des emissions de GES fait l'objet d'un traitement harmonise et integre 
a I' echelle de 1 'UE pour les gros emetteurs au travers du systeme communautaire d' echange 
de quotas d'emission (EU ETS), alors que !'effort de reduction des emissions hors ETS fait 
l'objet d'un partage des efforts entre Etats membres. 11 s'agit concretement de la directive 
modifiee 2003/87 /CE etablissant 1 'ETS et de Ia decision n°406/2009/CE relative a l'effort a 
fournir par Ies :Etats membres pour reduire leurs emissions de gaz a effet de serre atin de 
respecter les engagements de la Communaute en matiere de reduction de ces emissions 
jusqu'en 2020. 

En troisieme phase du ETS (2013-2020), l'objectif de reduction des emissions des secteurs 
concemes est fixe a 21% entre 2005 et 2020, soit une reduction annuelle moyenne de 1,74%. 
Jusqu'en 2012, la quasi-totalite des quotas etaient alloues gratuitement; depuis 2013, plus de 
la moitie des quotas sont vendus aux encheres. 

L'objectif de reduction des emissions des secteurs non couverts par le marche carbone a ete 
fixe a 10% en 2020 par rapport a 2005. 

Reglement UE. dit « MMR » 

La decision 1/CP.15 de la Conference des parties a la CCNUCC et la decision 1/CP.16 de la 
Conference des parties a Ia CCNUCC ont introduit de nouvelles exigences en matiere de 
surveillance et de declaration qui s'appliquent a la mise en reuvre des objectifs de reduction 
des emissions que l'Uni.on et ses Etats membres se sont engages a atteindre concretement, au 
titre de la CCNUCC, l'Union et ses Etats membres sont tenus d'etablir, de mettre a jour 
periodiquement, de publier et de mettre a la disposition de la Conference des Parties des 
inventaires nationaux des emissions anthropiques par leurs sources et des absorptions par 
leurs puits de tous les gaz a effet de serre non reglementes par le Protocole de Montreal de 
1987 relatif a des substances qui appauvrissent la couche d'ozone. 

En outre, en vertu de !'article 5, paragraphe 1 du Protocole de Kyoto, l'Union et les Etats 
membres sont tenus, afm d'assurer la mise en reuvre d'autres dispositions dudit protocole, de 
mettre en place et de maintenir un systeme national leur permettant d'estimer les emissions 
anthropiques par les sources et les absorptions par les puits de tous les gaz a effet de serre non 
reglementes par le Protocole de Montreal. Ce faisant, l'l!nion et les Etats membres devraient 
appliquer le cadre directeur des systemes nationaux qui figure a l'annexe de la decision 
19/CMP.1 de la Conference des Parties a la CCNUCC agissant comme reunion des Parties au 
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Protocole de Kyoto. La decision 1 /CP.16 quanta elle, exige la mise en place de dispositifs 
nationaux pour estimer les emissions anthropiques par les sources et les absorptions par les 
puits de tousles gaz a effet de serre non reglementes par le Protocole de Montreal. 

Le regime UE de surveillance et de declaration est cense etre Conforme aux dites 
specifications. 

Le reglement (UE) n°S2S/2013 du Parlement europeen et du Conseil du 21mai2013 relatif 

a un mecanisme pour la surveillance et la declaration des emissions de gaz a effet de serre 
et pour la declaration, au niveau national et au niveau de l'Union, d'autres informations 
ayant trait au changement climatique et abrogeant la decision n°280/2004/CE etablit ainsi un 
mecanisme permettant 

a) de garantir l'actualite, la transparence, !'exactitude, la coherence, la ·comparabilite et 
l'exhaustivite des declarations soumises par l'Union et ses Etats membres au secretariat de 
laCCNUCC; 

b) de declarer et verifier les informations relatives aux engagements contractes par 
l'Union et ses Etats membres au titre de la CCNUCC, du Protocole de Kyoto et de 
decisions adoptees en vertu de ces textes, ainsi que d'evaluer les progres accomplis en vue 
de respecter ces engagements; 

c) de surveiller et de declarer, dans les Etats membres, toutes les emissions anthropiques 

par les sources et toutes les absorptions par les puits des gaz a effet de serre non 
reglementes par le protocole de Montreal relatif a des substances qui appauyrissent la 
couche d'ozone. 

Reglement UE. dit « registre » 

Le registre UE est cense etre conforme aux specifications fonctionnelles et techniques des 
normes d'echange de donnees entre les systemes de registres au titre du Protocole de Kyoto, 

elaborees conformement a la decision 12/CMP I 1. 

L'article 19, paragraphe 1 de la directive 2003/87/CE dispose que tousles quotas delivres a 
compter du 1 er janvier 2012 sont detenus dans le registre de I 'Union, sur des comptes geres 
par les Etats membres. 

L' article 20 de la directive 2003/87 /CE requiert la creation d 'un journal UE independant des 

transactions («EUTL»), dans lequel sont consignes la delivrance, le transfert et l'annulation 

des quotas. 

Le reglement (UE) n°389/2013 de la Commission du 2 mai 2013 etablissant un registre 
de l'Union conformement a la directive 2003/87 /CE du Parlement europeen et du Conseil 
et aux decisions n°280/2004/CE et n°406/2009/CE du Parlement europeen et du Conseil 
et abrogeant les reglements (UE) n° 920/2010 et (UE) n° 1193/2011 de la Commission 
concretise, pour la periode d'echanges debutant le 1er janvier 2013 et les periodes suivantes, 

un registre europeen des quotas par le biais de la comptabilisation des quotas sur une 
plateforme europeenne centralisee. 
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Amendement de DOHA 

Les Parties au Protocole de Kyoto ont adopte, lors de la huitieme session de la Conference 
des Parties agissant comme reunion des Parties au Protocole de Kyoto, a Doha au Qatar, en 
decembre 2012, un amendement au Protocole de Kyoto par la decision 
1/CMP .8 confonnement aux Articles 20 et 21 du Protocole de Kyoto. 

Conformement a I' Article 21, paragraphe 7 et a I' Article 20, paragraphe 4, l'amendement est 
sujet a !'acceptation des Parties au Protocole de Kyoto. Conformement a l' Artiele 20, 
paragraphe 4, 1' Amendement entrera en vigueur, pour les Parties l'ayant accepte, le quatre­
vingt-dixieme jour apres la date de reception par le Depositaire de !'instrument d'acceptation 
par au moins trois-quarts des Parties au Protocole de Kyoto (144 Parties). 

L' Amendement instaure la deuxieme periode d'engagement du protocole de Kyoto, qui 
debute le 1erjanvier2013 et se tennine le 31 decembre 2020. 

L' amendement renouvelle et modifie done pour une deuxieme periode les engagements 
quantifies de reduction des emissions de gaz a effet de serre. Les pays developpes parties au 
Protocole s'etaient e~gages a respecter ces obligations pour la premiere periode 
d'engagement, du ler janvier 2008 au 31 decembre 2012. L'objectif global de reduction d'au 
moins 5 % par rapport au niveau de 1990 de la premiere periode passe a 18 % pour la 
deuxieme periode. Le trifluorure d'azote (NF3) est en outre ajoute au panier des six gaz 
concern es. 

En signant le Protocole de Kyoto, l'UE des 15 (les 15 pays qui etaient membres de l'UE au 
moment de la ratification du Protocole) s'est engagee a reduire ses emissions de gaz a effet de 
serre de 8% par rapport a 1990 au cours de la premiere periode d'engagement. Cet objectif est 
commun aux 1 s Etats membres au titre d'un accord juridiquement contraignant de partage de 
Ia charge qui fixe a chacun de ces Etats des objectifs individuels de reduction des emissions. 
Sur les dix nouveaux Etats membres qui ont rejoint l'UE le 1 er mai 2004, huit se sont vu 
attribuer un objectif individuel de reduction de 6 ou 8% en vertu du Protocole de Kyoto ; 
seules Chypre et Malte ne se sont pas vu assigner d'objectifs. Dans le cadre de 
l 'Amendement, l 'UE, ses Etats membres et l 'Islande (qui s'est associee aux objectifs 
europeens en 2009) s'engagent a une reduction de 20% par rapport aux niveaux de 1990. 

L' Amendement prevoit·un mecanisme d'ambition afin de permettre aux Parties de s'engager 
a des objectifs plus eleves en cours de periode, grace a une procedure simplifiee. 

L' Amendement annule automatiquement les unites de quantite attribuee d'une Partie si et 
dans la mesure ou la quantite qui lui a ete attribuee pour la deuxieme periode d' engagement 
excede le volume de ses emissions moyennes pour les trois premieres annees de la periode 
d'engagement precedente, multiplie par huit (le nombre d'annees de la deuxieme periode 
d'engagement). Cela signifie que l' Amendement introduit un ajustement automatigue de 
l'objectif d 'une Partie afin d'eviter que le volume de ses emissions pour la periode allant de 
2013 a 2020 n'excede ses emissions moyennes pour la periode allant de 2008 a 2010. 
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La decision 1/CMP.8 introduit des limites au report du sur.plus d'unites de la premiere vers la 
deuxieme periode, notamment dans le but d'empecher que les surplus de Ia premiere periode 
existant dans les pays vises a !'annexe B n'ayant pas pris de nouveaux engagements pour la 
deuxieme periode ne puissent etre transferes OU utilises : 

• Les Parties a l 'Annexe I ayant pris des engagements chiffres de limitation OU de 
reduction des emissions au titre de la deuxieme periode sont invitees a etablir ( dans 
leur registre national) des reserves excedentaires de la periode precedente; 

• Les URCE ou les URE figurant dans le registre national d'une Partie a !'annexe I, qui 
n' Ont pas ete annuJees OU retirees, peuvent etre reportees a la periode d' engagement 
suivante, jusqu'a un maximum de 2,5% de la quantite attribuee a la Partie, pour 
chaque type d'unite; 

• Les UQA (unites de quantite attribuees) figurant dans le registre national d'une Partie, 
qui n'ont pas ete retirees OU annulees, peuvent etre ajoutees a la quantite attribuee de 
la Partie au titre de la deuxieme periode d' engagement et transferees a son compte des 
reserves excedentaires de la periode precedente; 

• Les Parties disposant d'URCE, d'URE OU d'UQA excedentaires peuvent utiliser cet 
excedent pour s' acquitter de leur engagement, si leurs emissions sont superieures a sa 
quantite attribuee; et 

• Les Parties sont autorisees a acquerir des unites figurant sur le compte des reserves 
excedentaires anterieures d' autres Parties pour les placer dans leurs comptes propres, 
a hauteur de 2% de leurs quantites attribuees de la premiere periode d' engagement. 

Les UQA representent les unites de quantites (d'emission) attribuees a chaque Partie. 

L'Unite de Reduction Certifiee des Emissions (URCE) est un credit carbone ou quota 
carbone (qui correspond a !'emission d'une tonne metrique d'equivalent dioxyde de carbone), 
attribue dans l'objectif de reduction des emissions de gaz a effet de serre, institue par le 
Protocole de Kyoto. Les URCE sont utilises dans le cadre du Mecanisme de Developpement 
Propre (MOP). Les URCE sont egalement appeles Reduction d'Emissions Certifiees (REC). 
Ils peuvent servir a reduire les emissions de C02 du pays, OU etre vendues a d'autres Parties 
interessees. 

Les URE constituent des credits attribues pour des reductions d' emissions OU des absorptions 
par un projet dans le cadre du mecanisme demise en oeuvre conjointe. Les URE peuvent 
etre utilises par une Partie visee a l 'annexe 1 pour l' aider a respecter son engagement 
concemant la limitation des emissions aux termes du Protocole de Kyoto. Chaque URE 
equivaut a une tonne metrique d'equivalent de dioxyde de carbone (C02e). 

D' autres regles sont actuellement en negociation. 

L' Amendement prevoit la possibilite d'utiliser les unites gue generera le nouveau mecanisme 
de marche pour le respect des engagements de la deuxieme periode. 
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L' Amendement prevoit une modification du tableau de I' annexe B du Protocole de Kyoto, 
qui ajoute une troisieme colonne fixant les engagements juridiguement contraignants en 
matiere d'attenuation pour la deuxieme periode d'engagement sous forme d'engagements 
chiffres de limitation ou de reduction des emissions pour l' ensemble de l' economie 
(ECLRE). Selon la note 7 relative a }'annexe B, «Dans le cadre d'un accord mondial et 
global pour la periode posterieure a 2020, l 'UE renouvelle son offre d' opter pour une 
reduction de 30% des emissions par rapport au niveau de 1990 d'ici a 2020, a condition que 
les autres pays developpes s'engagent eux-memes a proceder a des reductions comparables et 
que les pays en developpement contribuent de maniere adequate en fonction de leurs 
responsabilites et de leurs capacites respectives. » 

L'article 4 du Protocole de Kyoto prevoit que les parties disposent de la faculte de remplir 
. conjointement leurs engagements prevus a !'article 3 dudit Protocole. Au moment de 

!'adoption de l'amendement de Doha, IUnion et ses Etats membres, ainsi que la Croatie et 
l'Islande, ont declare qu'il etait entendu que - a l 'instar de la premiere periode pour ce qui est 
des Etats concemes - l'Union, ses Etats membres, la Croatie et l 'lslande realiseraient 
conjointement leurs objectifs chiffres de limitation OU de reduction des emissions pour la 
deuxieme periode d'engagement du Protocole de Kyoto, conformement a !'article 4 dudit 
protocole. La note 4 relative a l' annexe B precise que « Ces engagements sont sans prejudice 
de la notification ulterieure par l 'UE et ses Etats membres d 'un accord visant a honorer 
conjointement Ieurs engagements conformement aux dispositions du Protocole. » Cet 
engagement repose sur les objectifs de reduction des emissions fixes dans le (( paquet climat­
energie » adopte en 2009; le dispositif legislatif necessaire pour atteindre l'objectif de 80% 
d'ici a 2020 est d'ores et deja en place. 

Dans les notes 6 et 8 relatives a l'annexe B, la Croatie et l'Islande s'engagent en effet a 
remplir leurs engagements chiffres de }imitation OU de reduction des emissions pour }a 
deuxieme periode, conjointement avec l'UE et ses Etats membres. L 'integration de l 'Islande 
dans cet ensemble de Parties executant conjointement leurs engagements respectifs fait suite 
a une demande formulee en ce sens par l'Islande en juin 2009. Lors de sa reunion du 15 
decembre 2009, le Conseil a accueilli favorablement cette demande et invite la Commission a 
lui soumettre une recommandation pour l' ouverture des negociations necessaires avec 
l 'Islande, ce q~'elle a fait le 10 juin 2013. Elles sont en cours de finalisation. 

La conference de Doha sur le changement climatique a egalement pennis I' adoption d 'un 
certain nombre de decisions relatives aux aspects techniques de la mise en reuvre des 
engagements substantiels en matiere d' attenuation figurant dans l' amendement de Doha : ces 
decisions concement notamment la comptabilisation et la gestion des unites de Kyoto dans le 
cadre de la transition entre la premiere et la deuxieme periode d'engagement et au cours de la 
deuxieme periode d'engagement (decisions 1/CMP.8 et 2/CMP.8). 

Proposition de decision : conclusion de l 'Amendement de DOHA 

La decision de ratification, dont I' adoption est escomptee avant la fin du premier semestre 
2014, permettra a I 'Union, en tant que partie au Protocole de Kyoto, de ratifier l 'Amendement 
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de Doha. Elle expose egalement les modalites selon lesquelles I 'Union, ses Etats membres et 
l 'Islande rempliront conjointement l' engagement de reduire de 20 % leurs emissions. 

La notification des termes de 1' execution conjointe qui figure a !'annexe I de la future decision 
s'organise en trois parties. La premiere partie presente les membres de !'accord, a savoir 
!'Union europeenne, ses Etats membres et l'lslande. La deuxieme partie expose la maniere 
dont les membres de 1' accord entendent honorer leurs engagements. La troisieme partie 
indique les niveaux d' emission respectifs attribues aux membres de l' accord 

La decision de ratification ne modifiera en rien les objectifs nationaux fixes dans le paquet 

«Climat et energie», ni le «plafond» d'emissions du systeme d'echange de quotas d'emission 
de l'UE (SEQE de l'UE), qui sera en 2020 inferieur de 21 % aux niveaux de 2005. 

Le depot conjoint par l'UE et ses EM des instruments d'acceptation respectifs est escompte au 
cours du premier semestre 2015 et en tout etat de cause avant la COP de Paris. 

Proposition de reglement : adaptation du reglement « MMR » 

La conclusion de l'amendement de Doha, la mise en ceuvre des decisions correspondantes d~ }a 
Conference des Parties agissant comme reunion des Parties. au Protocole de Kyoto et un accord 
d'execution conjointe necessitent l'etablissement de regles garantissant la mise en reuvre 
technique de la deuxieme periode d'engagement du protocole de Kyoto dans l'Union, 

notamment la transition entre la premiere periode d'engagement et la deuxieme, de sorte qu'un 
accord d'execution conjointe puisse etre operationnel et qu'il puisse etre mis en adequation 

avec le fonctionnement du systeme d'echange de quotas d'emission de l'UE. 

Les principes directeurs du futur reglement, dont la proposition a fait l'objet d'un accord 
interinstitutionnel et qui contient la base juridique pennettant a la Commission d'adopter les 
regles necessaires a la mise en reuvre technique pour la deuxieme periode d'engagement sont 

notamment les suivants : 

• Lorsqu'un Etat membre se trouve dans une situation specifique et exceptionnelle 

qui le desavantage fortement, notamment s'il doit faire face a des incoherences 
de comptabilisation dans la mise en adequation de la legislation de !'Union 
europeenne avec les regles approuvees en vertu du protocole de Kyoto, sans prejudice 
des obligations qui incombent aux Etats membres en vertu de la decision n° 
406/2009/CE, la Commission, sous reserve de la disponibilite d'unites a la fin de la 

deuxieme periode du protocole de Kyoto, devrait adopter des mesures visant a 
remedier a cette situation, au moyen d'un transfert des unites de quantite attribuee 
(UQA), des unites de reduction des emissions (REC) et des unites de reduction des 
emissions (URE) detenues dans le registre de l'Union vers le registre de l'Etat membre 
conceme. 

• Dans les actes delegues qui seront adoptes conformement au reglement, 
la Commission devrait prevoir un processus de compensation au terme de la deuxieme 
periode d'engagement du protocole de Kyoto, afin que les transferts nets de quotas 
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annuels d'emissions, conformement a la decision n°406/2009/CE (partage des efforts), 
et Jes transferts nets de quotas avec des pays tiers participant au SEQE-UE et qui ne 
sont pas Parties a un accord d'execution conjointe avec l'Union et ses Etats membres 
soient suivis du transfert d'un nombre correspondant d'UQA. 

• L'UE et les Etats membres devraient tenir chacun la comptabilite, dans leurs registres 
respectifs, des quantites qui leur sont respectivement attribuees dans la deuxieme 
periode d'engagement du Protocole de Kyoto et effectuer les transactions afferentes, 
conformement a la decision 1/CMP.8 OU a d'autres decisions applicables adoptees par 
les organes de la CCNUCC ou du Protocole de Kyoto et a un accord d'execution 
conjointe. A cet effet, dans leurs registres respectifs, l'UE et chaque Etat membre: 

o creent et gerent des comptes de depot de partie, y compris un compte de provision, 
et delivrent une quantite d'UQA correspondant aux quantites qui leur ont ete 
respectivement attribuees pour la deuxieme periode d'engagement du protocole de 
Kyoto sur ces comptes de depot de partie; 

o tiennent une comptabilite des UQA, des UAB, des URE, des REC, des RECT et 
des RECD delivrees, detenues, transferees, acquises, annulees, retirees, reportees, 
remplacees ou dont la date d'expiration a ete modifiee, selon le cas, detenues dans 
leurs registres respectifs pour la deuxieme periode d'engagement du protocole de 
Kyoto; 

0 etablissent et gerent une reserve pour la periode d'engagement; 

o reportent les UQA, REC et URE detenues dans leurs registres respectifs pour la 
premiere periode d'engagement du protocole de Kyoto vers des comptes etablis 
pour la deuxieme periode d'engagement du protocole de Kyoto, etablissent une 
reserve d'unites excedentaires de la periode precedente et gerent les UQA qui y 
sont detenues; 

o comptabilisent le transfert des UQA ou des URE au titre du prelevement 
a effectuer sur les fonds provenant de la delivrance d'URE et du premier transfert 
international d'UQA. 
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Projet de loi portant approbation de l'amendement au Protocole de Kyoto 
a la ·Convention-cadre des Nations unies sur les cbangements climatiques, 
adoptes a Doha le 8 decembre 2012 

Note pour Jes Membres du Gouvernement 

Le present projet de loi se propose d'approuver l' Amendement au Protocole de Kyoto a la 
Convention~cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, adopte a Doha le 8 
decembre 2012. 

Les Parties au Protocole de Kyoto ont adopte, lors de la huitieme session de la Conference 
des Parties agissant comme reunion des Parties au Protocole de Kyoto, a Doha au Qatar, en 
decembre 2012, un amendement au Protocole de Kyoto par la decision 
1 /CMP .8 conformement aux Articles 20 et 21 du Protocole de Kyoto. 

Conformement a l'ArtiCle 21, paragraphe 7 et a I' Article 20, paragraphe 4, l'amendement est 
sujet a !'acceptation des Parties au Protocole de Kyoto. Conformement a l' Article 20, 
paragraphe 4, 1' Amendement entrera en vigueur, pour les Parties l'ayant accepte, le quatre­
vingt-dixieme jour apres la date de reception par le Depositaire de l' instrument d' acceptation 
par au moins trois-quarts des Parties au Protocole de Kyoto ( 144 Parties). 

L' Amendement instaure la deuxieme periode d'engagement du protocole de Kyoto, qw 
debute le 1erjanvier2013 et se termine le 31 decembre 2020. 

L' amendement renouvelle et modifie done pour une deuxieme periode les engagements 
quantifies de reduction des emissions de gaz a effet de serre. Les pays developpes parties au 
Protocole s'etaient engages a respecter ces obligations pour la premiere periode 
d'engagement, du ler janvier 2008 au 31 decembre 2012. L'objectif global de reduction d'au 
moins 5 % par rapport au niveau de 1990 de la premiere periode passe a 18 % pour la 
deuxieme periode. Le trifluorure d'azote (NF3) est en outre ajoute au panier des six gaz 
concern es. 

En signant le Protocole de Kyoto, l'UE des 15 (les 15 pays qui etaient membres de l'UE au 
moment de la ratification du Protocole) s'est engagee a reduire ses emissions de gaz a effet de 
serre de 8% par rapport a 1990 au cours de la premiere periode d'engagement. Cet objectif est 
commun aux 15 Etats membres au titre d'un accord juridiquement contraignant de partage de 
la charge qui fixe a chacun de ces Etats des objectifs individuels de reduction des emissions. 
Sur les dix nouveaux Etats membres qui ont rejoint l 'UE le 1 er mai 2004, huit se sont vu 
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attribuer un objectif individuel de reduction de 6 ou 8% en vertu du Protocole de Kyoto ; 
seules Chypre et Malte ne se sont pas vu assigner d'objectifs. Dans le cadre de 
I' Amendement, 1 'UE, ses Etats membres et l 'Islande (qui s'est associee aux objectifs 

europeens en 2009) s'engagent a une reduction de 20% par rapport aux niveaux de 1990. 

L' Amendement prevoit un mecanisme d' ambition, introduit un ajustement automatigue de 

l'objectif d'une Partie, prevoit la possibilite d'utiliser Jes unites gue generera le nouveau 
mecanisme de marche, fixe les engagements juridiquement contraignants en matiere 
d' attenuation pour la deuxieme periode d' engagement sous forme d' engagements chiffi'es de 
limitation OU de reduction. 

La decision 1/CMP.8 introduit des limites au report du surplus d'unites de la premiere vers la 
deuxieme periode. 

Au moment de l"adoption de l'amendement de Doha, l'Union et ses Etats membres, ainsi que 
la Croatie et l'Islande, ont declare qu'il etait entendu que - a l'instar de la premiere periode 
pour ce qui est des Etats concemes - !'Union, ses Etats membres, la Croatie et l'lslande 
realiseraient COnjointement }eurs objectifs chiffres de limitation OU de reduction des 
emissions pour la deuxieme periode d'engagement du Protocole de Kyoto, conformement a 
!'article 4 dudit protocole (mise en reuvre conjointe ). 

AU niveau de l'UE, l' Amendement est execute par deux instruments juridiques, dont l'un a 
trait a la conclusion par l'UE - le depot conjoint par l'UE et ses EM des instruments 
d'acceptation respectifs est escompte au cours du premier semestre 2015 et en tout etat de 
cause avant la COP de Paris. - et l'autre, qui adapte le reglement (UE) dit « MMR » 
(surveillance et declaration des emissions) etablit des regles garantissant la mise en reuvre 

technique de la deuxieme periode d'engagement du protocole de Kyoto dans l'Union. Les 
textes definitifs seront disponibles au cours des prochains mois. 

IL est propose au Conseil de Gouvemement de marquer son accord avec l'avant -projet de 
loi d'approbation sous rubrique. Cet accord pourrait avoir la teneur suivante: Ayant entendu 
le Ministre des Affaires etrangeres en ses explications, le Conseil marque son accord avec le 
projet de loi d'approbation qui sera maintenant introduit dans la procedure legislative.» 
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Fiche financiere 

Cone. : Projet de loi portant approbation de I' Amendement au protocole 
de Kyoto a la convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques, adoptes a Doha le 8 decembre 2012 

Le projet de loi precite ne comporte pas de dispositions dont 1' application est susceptible de 
grever le budget de l'Etat. 



,I" 

LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

FICHE D'EVALUATION D'IMPACT 
MESURES LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET AUTRES 

Coordonnees du projet 

lntitule du projet: Projet de loi portant approbation de l'Amendement au Protocole de Kyoto a la 
convention-cadre des Nations unie sur les changements climatiques, adoptes a 
Doha le 8 decembre 2012 

Ministere initiateur : Ministere de l'Environnement 

Auteur( s) : Claude Franck 

Telephone :l ..... 2_47_8_6_8_14 _______ _ 

Courriel: ~lc_la_u_de_._rra_n_c_k_@_m_e_v_.e_ra_t_.lu __ ~~~----~~------------------~ 
Objectif(s} du projet: Le present projet de loi se propose d'approuver l'Amendement au Protocole de 

Kyoto a la convention-cadre des Nations unies sur res changements climatiques, 
adopte a Doha le 8 decembre 2012. L'Amendement instaure la deuxieme periode 
d'engagement du protocole de Kyoto, qui debute le 1 er janvier 2013 et se termine 
le 31 decembre 2020. Dans le cadre de l'Amendement, l'UE. ses Etats membres 
et l'lslande (qui s'est associee aux objectifs europeens en 2009) s'engagent a une 
reduction de 20% par rapport aux niveaux de 1990. Le depot conjoint par l'UE et 
ses EM des instruments d'acceptation respectifs est escompte au cours du 
premier semestre 2015 et en tout etat de cause avant la COP de Paris. 

Autre(s) Ministere(s} I Les departements ministeriels concemes par la matiere. 
Organisme(s) I Commune{s) 
implique(e)(s) 

I 
~ Date: 23/04/2014 

•• -- --·-··- ·-·-1••· -·---. -· -· ···--· ·-·-- .. ·------- - .. ·-·- ·-- - ·-·- ·-- -· ·--··.-- - ..... 4• - ·- --· ,.. ____ ----·------- -··· --· 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LU XEMBOURG 

Mieux legiferer 

GJ Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,. .. ) consultee(s}: D Oui [gl Non 

Si oui, laquelle / lesquelles : 

Remarques I Observations : Consultation des chambres professionnelles apres l'app robation du projet de loi 
par le Conseil de Gouvernement. 

Destinataires du projet : 

- Entreprises I Professions liberales : 

- Citoyens : 

- Administrations : 

Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
(c.-a-d. des exemptions au derogations sont-elles prevues suivant la 
taille de l'entreprise et/au son secteur d'activite ?) 

Remarques I Observations : 

1 N.a. : non applicable. 

0 Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 

Existe-t-il un texte coordonne au un guide pratique, mis a jour et 
publie d'une fa<;on reguliere ? 

Remarques I Observations : 

Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer au simplifier des 
regimes d'autorisation et de declaration existants, OU pour ameliorer 
la qualite des procedures ? 

igj Oui 

igj Oui 

igj Oui 

D Oui 

~ Oui 

D Oui 

D Oui 

Remarques I Observations : II s'agit de !'approbation d'un Amendement. 

, __ --------- --------·-------- ----

Version 23.03.2012 

D Non 

D Non 

D Non 

D Non [gl N.a. 1 

D Non 

[gl Non 

[gl Non 

---------- -
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND- DUCHE DE LU XEMBOURG 

- -----·-----------------

Le projet contient-il une charg 
destinataire(s)? (un coot imp 
d'information emanant du pro 

e administrative 2 pour le(s) 
ose pour satisfaire a une obligation 
jet?) 

Si oui, quel est le coot admini stratif 3 

approximatif total ? 
(nombre de destinataires x 
coot administratif par destinat aire) 

- --·--··~----

D Qui ~ Non 

stratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a !'execution , !'application ou la mise en 2 11 s'agit d'obligations et de formalites ad mini 
ceuvre d'une lol, d'un reglement grand-ducal, 
reglement UE ou d'un accord international pre 

d'une application administrative, d'un reglement ministeriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
voyant un droit, une interdiction ou une obligation. 

rsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'applicalion de celle-3 CoOt auquel un destinataire est confronte lo 
ci (exemple : taxe, coot de salaire, perte de te mps ou de conge, coiit de deplacement physique, achat de materiel , etc.). 

a un echange de donnees inter-Le projet prend-il recours 
administratif (national ou 
!'information au destinata 

international) plutot que de demander 
ire? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) eVou 
administration(s) 
s'agit-il? 

tient-il des dispositions specifiques b) Le projet en question con 
concernant la protection 
des donnees a caractere 

des personnes a l'egard du traitement 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) eVou 
administration(s) 
s'agit-il? 

personnel 4 ? 

D Qui D 

D Qui D 

Non ~ N.a. 

Non ~ N.a. 

4 Loi modifiee du 2 aoiit 2002 relative a la pro tection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel (www.cnpd.lu) 

Le projet prevail-ii : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse de !'administration ? 

- des delais de reponse a re specter par !'administration ? 

- le principe que l'administra tion ne pourra demander des 
informations supplementa ires qu'une seule fois ? 

oupement de formalites eVou de Y a-t-il une possibilite de regr 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle : 

l--1 10 
En cas de transposition de di 

__ le principe « la directive, rien 
rectives communautaires, 
que la directive » est-ii respecte ? 

Version 23.03.2012 

D Oui D Non ~ N.a. 

D Qui D Non ~ N.a. 

D Oui D Non ~ N.a. 

D Qui D Non ~ N.a. 

D Qui D Non ~ N.a. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND- DUCHE DE LUXEMBOURG 

Sinon, pourquoi? 

B Le projet contribue-t-il en general a une : 

a) simplification administrative, eVou a une 

b) amelioration de la qualite reglementaire ? 

Remarques I Observations : 

Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

Y a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (e-Government ou application back-office) 

Si oui, quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme? 

Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel ? 

Remarques I Observations : 

l, __________________ ---- --

Version 23.03.2012 

~ Oui 

~ Oui 

D Oui 

D Oui 

D Oui 

D Non 

D Non 

D Non 

~Non 

~Non 

N.a. 

D N.a. 
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.· . 
LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCH E DE LU XEMB OURG 

---·--------------------- - -· --a•-• ----- - - --- - - ---

· des chances Egalite 

GJ Le projet est-ii : 

- principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? D Oui [8l Non 

- positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? D Oui [8l Non 

Si oui , expliquez 
d e quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? [8l Oui D Non 

Si oui, expliquez pourquoi : II s'agit de !'execution d'un reglement communautaire 

- negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

a-t-il un impact financier different sur les femmes et les hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

Direct ive « services » 

,Q 
IL~ 

1 

5 Article 

[~~ 

Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement 
soumise a evaluation 5 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

www.eco.gublig.l!,!/attributioos/dg2/d consommation/d march iot 

15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 

Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire 8, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

www.eco.gublig.lu/attributions/dg2/d consQmmatioold march int 

D Oui [8l Non 

D Oui [8l Non 

D Oui D Non 

rieur/Se[Yices/index.html 

D Oui [8l Non 

rieur/Services/index.html 

D 

[8l 

D 

\ 
6 

Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea el paragraphe 3, premiere phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 

'·----- - ---------
Version 23.03.2012 

N.a. 

N.a. 

N.a. 
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Amendement de Doha au Protocole de Kyoto 

Article premier: Amendement 

A. Annexe B du Protocole de Kyoto 

Remplacer le tableau de )'annexe B du Protocole par le tableau suivant: 

I 2 3 4 j 6 

Engagement chiffre Engagement chiffrl 
de limitation de limitation Engagemem chiffrl Annonces de reduction 

OU de reduction des OU de reduction des de limitation des /missions de gaz 
/missions (2008-2012) /missions (2013-2020) OU de reduction des a effet de serre 

(en pourcentage des (en pourcentage des emissions (2013-2020) d'icia2020 
/missions de I 'annle /missions de l'annle (en pourcentage des (en pourcentage des 

ou de la piriode ou de la pirlode Anneede emissions de l'annle /missions de l 'annle 
Portie de reference) de rlflrence) rlference1 de reflrencel de rl/lrence}' 

Allemagne 92 80'' s.o. s.o. 

Australie 108 99,5 2000 98 -5 o/al-15 % 
ou-25%3 

Autriche 92 804 s.o. s.o. 

Belarus'• 88 1990 s.o. -8% 

Belgique 92 804 s.o. s.o. 

Bulgarie* 92 804 s.o. s.o. 

Chypre 804 s.o. s.o. 

Croatie• 95 806 s.o. s.o. -20%/-30%7 

Danemark 92 804 s.o. s.o. 

Espagne 92 804 s.o. s.o. 

Estonie• 92 804 s.o. s.o. 

Finlande 92 804 s.o. s.o. 

France 92 804 s.o. s.o. 

Grece 92 804 s.o. s.o. 

Hongrie• 94 804 s.o. s.o. 

Irlande 92 804 s.o. s.o. 

Islande 110 so' s.o. s.o. 

Italic 92 804 s.o. s.o. 

Kazakhstan• 95 1990 95 -7% 

Lettonie• 92 804 s.o. s.o. 

Liechtenstein 92 84 1990 84 -20 o/al-30 %9 

Lituanie* 92 804 s.o. s.o. 

Luxembourg 92 804 s.o. s.o. 

Malte 804 s.o. s.o. 

Monaco 92 78 1990 78 -30% 

Norvege 101 84 1990 84 -30 o/o/-40 %10 

Pays-Bas 92 804 s.o. s.o. 

Pologne• 94 804 s.o. s.o. 



2 

Engagement chiffri 
de limitation 

OU de reduction des 
emissions (2008-2012) 

(en pourcemage des 
emissions de / 'a1111ee 

011 de la pt!riode 
Portie de reference) 

Portugal 92 

Republiquc tcheque• 92 

Roumanie• 92 

Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d' Jrlande du Nord 92 

Slovaquie• 92 

Slovenie• 92 

Suede 92 

Suisse 92 

Ukraine• I 00 

Union europeenne 92 

Parties 

Canada1J 

Federation de Russic16
• 

Japon14 

Nouvelle-Zelande1J 

Abreviation: s.o. =sans objet. 

E11gageme111 chiffre 
de limitation 

011 de reduction des 
emissions (2008-2012) 

(en po11rcentage des 
emissions de / 'annee 

011 de la periode 
d~ reference) 

94 

100 

94 

100 

• Pays en transition vers une economic de marche. 

3 

Engagement chiffre 
de limitation 

OU de red11ction des 
emissions (2013-2020) 

(en pource11tage des 
emissions de / 'annee 

a11 de la periode 
de reference) 

so' 
804 

804 

804 

84,2 

7612 

804 

4 5 

Engagement chiffre 
de limitation 

ou de riductlo11 des 
emissions (2013-2020) 

(e11 pourcentage des 
Aimee de emissions de l 'mmee 

reference' de refere11ce}' 

s.o. s.o. 

s.o. s.o. 

s.o. s.o. 

s.o. s.o. 

s.o. s.o. 

s.o. s.o. 

s.o. s.o. 

1990 s.o. 

1990 s.o. 

1990 s.o. 

Toutcs lcs notes ci-apres, a }'exception des notes I, 2 ct 5, ont etc communiquees par les Parties conccrnees. 

6 

Annonces'de reduc1ion 
des emissions de go= 

a ejfet de serre 
d'ici a 2020 

(en pource111age des 
emissions de /'annee 

de refire11ce;1 

-20 o/ol-30 %11 

-20 % 

-20 o/ol-30 % 7 

I Une annee de reference peut etre utilisee facultativement par toute Partie pour son propre usage afin d'cxprimer ses objectifs 

chiffies de limitation OU de reduction des emissions en pourcentage des emissions de l'annee en question, Sans que ceJa re}eve d' une 

obligation internationale au titre du Protocole de Kyoto, en sus de la liste indiquant ses objectifs ehifTres de limitation ou de reduction 

des emissions pour l'annee de reference dans Jes deuxieme et troisieme colonnes du tableau, qui relevent d 'une obligation 
internationale. 

2 Pour de plus am pies informations sur ces annonces, voir Jes documents FCCC/SB/2011 /INF. I/Rev. I et 

FCCC/KP/ A WG/2012/MlSC. I , Add. I et Add.2. 
3 L'engagement chiffre de limitation et de reduction des emissions de l' Australie pour la deuxieme periode d ' engagement au titre 

du Protocole de Kyoto est conforme a l'objectifinconditionnel pour 2020 de I' Australie d' une reduction de 5 % par rapport au niveau 

de 2000. L' Australie conserve la possibilite de relever ulterieurement son object if de reduction pour 2020 de 5 % a 15 %, voire 25 % 
par rapport au niveau de 2000, a condition que ccrtaincs conditions soicnt rcmplics. Cc niveau de reference maintient le statu quo 
quant aux annonces faitcs au titre des accords de Cancun et ne relevc pas d'une nouvelle obligation internationale au titre du present 

Protocole ou des regles et modalites connexes. 
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" II est entendu que l'Union europeenne et ses Etats membres rempliront conjointement leurs engagements chiflres de limitation 
OU de reduction des emissions pour la deuxieme periode d'engagement au titre du Protocole de Kyoto, confonnement a I' article 4 
dudit Protocole. Ces engagements sont sans prejudice de la notification ulterieure par l'Union europeenne et ses Etats membres d'un 
accord visant a honorer conjointement Jeurs engagements conformement aux dispositions du Protocole de Kyoto. 

s Pays dont le nom a ete ajoute a J'annexe Ben vertu d'un amendement adopte en application de la decision 10/CMP.2. 
Cet amendement n'est pas encore entre en vigueur. 

6 
IJ est entendu que la Croatie remplira son engagement chiffie de limitation ou de reduction des emissions pour la deuxieme 

periode d'engagement au titre du Protocole de Kyoto conjointement avec l'Union europeenne et ses Etats membres, confonnement a 
l'article 4 du Protocole de Kyoto. Par consequent, l'adhesion de la Croatie a l'Union europeenne n'aura d'incidence ni sur sa 
participation a l'accord d'execution conjointe conclu conformement a I' article 4 ni sur son engagement cbiffie de limitation ou de 
reduction des emissions. 

7 Dans le cadre d'un accord mondial et global pour la periode posterieure a 2012, l'Union europeenne renouvelle son offre d'opter 
pour une reduction de 30 % des emissions par rapport au niveau de 1990 d' ici a 2020, a condition que Jes autres pays developpes 
s'engagent eux-memes a proceder a des reductions comparables et que les pays en developpement contribuent de maniere adequate 
en fonction de leurs responsabilites et de leurs capacites respectives. 

8 IJ est entendu que J'Jslande remplira son engagement chiflre de )imitation OU de reduction des emissions pour la deuxieme 
periode d'engagement au titre du Protocole de Kyoto conjointement avec l'Union europeenne et ses Etats membres, confonnement 
a l'article 4 du Protocole de Kyoto. 

9 L'engagement cbiftre de limitation OU de reduction des emissions presente dans Ia troisieme colonne correspond a un objectif de 
reduction de 20 % d' ici a 2020 par rapport au niveau de 1990. Le Liechtenstein est dispose a envisager un objectif plus eleve de 
reduction de 30 % des emissions par rapport au niveau de 1990 d'ici a 2020 a condition que d'autres pays developpes s'engagent 
eux-memes a operer des reductions comparables et que les pays en developpement economiquement plus avances contribuent de 
maniere adequate en fonction de leurs responsabilites et de Jeurs capacites respectives. 

16 L 'engagement chiffie de limitation et de reduction des emissions de 84 de la Norvege est confonne a son objectif d'une 
reduction de 30 % des emissions par rapport a 1990 d'ici a 2020. Si eUe peut contribuer a un accord mondial et global par lequel les 
Parties qui sont de grands pays emetteurs s'accorderaient sur des reductions d'emissions conformes a l'objectif de 2 °C, la Norvege 
optera pour une reduction de 40 % des emissions pour 2020 par rapport au niveau de 1990. Ce niveau de reference maintient le 
statu quo quanta J'annonce faite au titre des accords de Canctin et ne releve pas d'une nouvelle obligation intemationale au titre du 
present Protocole. 

Jl L'engagement chiffre de limitation OU de reduction des emissions presente dans la troisieme colonne correspond a un objectif de 
reduction de 20 % par rapport au niveau de 1990 d'ici a 2020. La Suisse est disposee a envisager un objectifplus eleve de reduction 
de 30 % des emissions par rapport au niveau de 1990 d'ici a 2020, a condition que les autres pays developpes s'engagent eux-memes 
a proceder a des reductions comparables et que les pays en developpement economiquement plus avances contribuent de maniere 
adequate en fonction de Jeurs responsabilites et de leurs capacites respectives et de l'objectif de 2 °C. Ce niveau de reference 
maintient le statu quo quanta l'annonce faite au titre des accords de Canc6n et ne releve pas d'une nouvelle obligation intemationale 
au titre du present Protocole ou des regles et modalites connexes. 

12 Le report devrait etre total et aucune annulation ou limitation de l'utilisation de ce bien souverain legitimement acquis 
n'est acceptee. 

13 Le JS decembre 2011, le Depositaire a ete informe par ecrit du fait que le Canada se retirait du Protocole de Kyoto. 
Cette mesure prendra effet a l'egard du Canada le 15 decembre 2012. 

"' Dans une communication datee du 10 decembre 2010, le Japon a indique qu'il n'entend pas etre lie par la deuxieme periode 
d'engagement au titre du Protocole de Kyoto apres 2012. 

15 La Nouvelle-lllande reste Partie au Protocole de Kyoto. Elle se ftxera un objectif chiffie de reduction de ses emissions pour 
l'ensemble de son economie au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques au cours de la 
periode allant de 2013 a 2020. 

16 Dans une communication datee du 8 decembre 2010 que le secretariat a reQue le 9 decembre 2010, la Federation de Russie a 
indique qu'eJle n'entend pas prendre d'engagement cbiflre de limitation OU de reduction des emissions pour la deuxieme periode 
d'engagement. 
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B. Annexe A du Protocole de Kyoto 

Remplacer la liste figurant sous la rubrique «Gaza effet de serre» de l'annexe A du 
Protocole par la liste suivante: 

Gaz a effet de serre 

Dioxyde de carbone (C02) 

Methane (Clii) 

Oxyde nitreux (N20) 

Hydrofluorocarbones (HFC) 

Hydrocarbures perfluores (PFC) 

Hexafluorure de soufre (SF6) 

Trifluorure d'azote (NF3)
1 

C. Paragraphe 1 bis de Particle 3 

Inserer apres le paragraphe 1 de I' article 3 du Protocole le paragraphe suivant: 

1 bis. Les Parties visees a l'annexe I font en sorte, individuellement ou conjointement, 
que leurs emissions anthropiques agregees, exprimees en equivalent dioxyde de carbone, 
des gaz a effet de serre indiques a I' annexe A ne depassent pas les quantites qui leur sont 
attribuees, calculees en fonction de leurs engagements chiffres de limitation et de reduction 
des emissions consignes dans la troisieme colonne du tableau figurant a l' annexe B et 
conformement aux dispositions du present article, en vue de reduire leurs emissions 
globales de ces gaz d'au moins 18 % par rapport au niveau de 1990 au cours de la periode 
d'engagement allant de 2013 a 2020. 

D. Paragraphe 1 ter de l'article 3 

Inserer apres le paragraphe 1 bis de l'article 3 du Protocole le paragraphe suivant: 

1 ter. Une Partie visee a I' annexe B peut proposer un ajustement tendant a abaisser le 
pourcentage inscrit dans la troisieme colonne du tableau de l'annexe B de son engagement 
chiffre de limitation et de reduction des emissions. Une proposition ayant trait a cet 
ajustement est communiquee aux Parties par le secretariat trois mois au moins avant la 
reunion de la Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Protocole a laqueJle ii est propose pour adoption. 

E. Paragraphe 1 quater de l'article 3 

lnserer apres le paragraphe 1 ter de l'article 3 du Protocole le paragraphe suivant: 

1 quater. Tout ajustement propose par une Partie visee a J'annexe I tendant a relever le 
niveau d'ambition de son engagement chiffre de limitation et de reduction des emissions 
conformement au paragraphe 1 ter de l'article 3 ci-dessus est considere comme adopte par 

I S'applique uniquement a compter du debut de la deuxieme periode d'engagement. 
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Ja Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present ProtocoJe a moins 
qu 'un nombre superieur aux trois quarts des Parties presentes et votantes ne fasse objection 
a son adoption. L 'ajustement adopte est communique par Je secretariat au Depositaire, qui 
le transmet a toutes Jes Parties, et ii entre en vigueur le I er janvier de l'annee suivant la 
communication par le Depositaire. De tels ajustements lient Jes Parties. 

F. Paragraphe 7 bis de l'article 3 

lnserer apres le paragraphe 7 de l'article 3 du Protocole le paragraphe suivant: 

7 bis. Au cours de la deuxieme periode d'engagements chiffres de limitation et de 
reduction des emissions, allant de 2013 a 2020, la quantite attribuee a chacune des Parties 
visees a J'annexe I est egale au pourcentage, inscrit pour elle dans la troisieme colonne du 
tableau figurant a J'annexe B, de ses emissions anthropiques agregees, exprimees en 
equivalent diox.yde de carbone, des gaz a effet de serre indiques a l'annexe A en 1990, ou 
au cours de l'annee ou de la periode de reference fixee confonnement au paragraphe 5 ci­
dessus, multiplie par huit. Les Parties visees a l'annexe I pour lesquelles le changement 
d'affectation des terres et la foresterie constituaient en 1990 une source nette d'emissions 
de gaz a effet de serre prennent en compte dans leurs emissions correspondant a l'annee de 
reference (1990) OU a la periode de reference, aux fins du caJcuJ de Ja quantite qui Jeur est 
attribuee, Jes emissions anthropiques agregees par Jes sources, exprimees en equivalent 
dioxyde de carbone, deduction faite des quantites absorbees par Jes puits en 1990, telles 
qu'elles resultent du changement d'affectation des terres. 

G. Paragraphe 7 ter de Particle 3 

Inserer apres le paragraphe 7 bis de I' article 3 du Protocole le paragraphe suivant: 

7 ter. Toute difference positive entre la quantite attribuee de la deuxieme periode 
d'engagement pour une Partie visee a l'annexe I et le volume des emissions annuelles 
moyennes pour Jes trois premieres annees de la periode d'engagement precedente multiplie 
par huit est transferee sur le compte d'annulation de cette Partie. 

H. Pa~graphe 8 de I' article 3 

par: 

Au paragraphe 8 de l'article 3 du Protocole, remplacer Jes mots suivants: 

du calcul vise au paragraphe 7 ci-dessus 

du calcul vise aux paragraphes 7 et 7 bis ci-dessus 

I. Paragraphe 8 bis de l'article 3 

Inserer apres le paragraphe 8 de I' article 3 du Protocole le paragraphe suivant: 

8 bis. Toute Partie visee a l'annexe I peut choisir 1995 ou 2000 comme annee de 
reference aux fins du calcul vise au paragraphe 7 bis ci-dessus pour le trifluorure d'azote. 



J. Paragraphes 12 bis et ter de l'article 3 

Inserer apres le paragraphe 12 de !'article 3 du Protocole Jes paragraphes suivants: 

12 bis. Les Parties visees a l'annexe I peuvent utiliser toute unite generee par Jes 
mecanismes de marche susceptibles d'etre mis en place au titre de la Convention ou de ses 
instruments, en vue de faciliter le respect de Jeurs engagements chiffres de limitation et de 
reduction des emissions au titre de l'article 3. Toute unite de ce type acquise par une Partie 
aupres d'une autre Partie a la Convention est rajoutee a la quantite attribuee a la Partie qui 
procede a l'acquisition et soustraite de la quantite d'unites detenue par la Partie qui la cede. 

12 ter. La Conference des Parties agissant comme reunion des Parties au present 
Protocole veille ace qu'une partie des unites provenant d'activites approuvees au titre des 
mecanismes de marche mentionnes au paragraphe 12 bis ci-dessus qui sont utilisees par les 
Parties visees a I' annexe I. pour les aider a respecter leurs engagements chiffres de 
limitation et de reduction des emissions au titre de l'article 3 serve a couvrir Jes depenses 
d'administration, ainsi qu'a aider les pays en developpement parties qui sont 
particulierement vulnerables aux effets nefastes des changements climatiques a financer le 
cout de I' adaptation dans le cas d'unites acquises au titre de I' article 17. 

K. Paragraphe 2 de l'article 4 

Ajouter a la fin de la premiere phrase du paragraphe 2 de l'article 4 du Protocole le 
membre de phrase suivant: 

, OU a la date du depfit de leurs instruments d'acceptation de tout amendement a 
l'annexe B adopte en vertu du paragraphe 9 de l'article 3 

L. Paragraphe 3 de l'article 4 

par: 

Au paragraphe 3 de l'article 4 du Protocole, remplacer Jes mots: 

au paragraphe 7 de l'article 3 

a l'article 3 a laquelle ii se rapporte 

Article 2: Entree en vigueur 

Le present amendement entre en vigueur conformement aux articles 20 et 21 du 
Protocole de Kyoto. 
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